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I. INTRODUCTION

1. Le droit à la sécurité sociale revêt une importance centrale pour que chacun puisse mener une vie digne sans crainte de perdre des revenus ou des prestations qui sont essentiels pour conserver un niveau de vie suffisant, accéder aux soins de santé et s’occuper des enfants et autres personnes à charge. L’article 9 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels dispose que «Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à la sécurité sociale, y compris les assurances sociales.». 

2. Le droit à la sécurité sociale englobe le droit d’accéder à des prestations par le biais d’un système de sécurité sociale, afin de garantir de manière adéquate i) la sécurité des revenus en période de difficultés économiques ou sociales; ii) l’accès aux soins de santé; iii) le bénéfice de prestations familiales, en particulier pour les enfants et adultes à charge. Les difficultés économiques et sociales comprennent l’interruption de revenus pour cause de maladie, de maternité, d’accident du travail, de vieillesse, d’invalidité ou de handicap, de décès ou en raison de tout autre facteur indépendant de la volonté de l’intéressé ou incompatible avec le principe de la dignité humaine. 

3. Conformément au paragraphe 1 de l’article 2, les États parties au Pacte doivent adopter des mesures concrètes au maximum de leurs ressources disponibles en vue de réaliser le droit à la sécurité sociale sans discrimination comme il est indiqué dans la présente Observation générale. 

Ces mesures peuvent prendre la forme à la fois de systèmes financés par des cotisations (tels que l’assurance sociale) ou de systèmes non contributifs (tels que l’assistance sociale ou des systèmes universels) étant donné que le libellé général de l’article 9 du Pacte laisse supposer que le type de système de couverture sociale ne saurait être défini de manière étroite. La mention des «assurances sociales» dans l’article en question indique clairement que les États parties devraient envisager de faciliter la mise en place de systèmes d’assurance sociale, qui prévoient généralement le versement de cotisations obligatoires par les bénéficiaires, les employeurs (lorsque cela est pertinent) et parfois l’État, et le financement des prestations et des dépenses administratives au moyen d’un fonds commun. Dans presque toutes les situations, des systèmes non contributifs sont nécessaires car il est peu probable qu’un système d’assurance puisse couvrir tout le monde de manière adéquate. Les régimes privés constituent aussi des formes acceptables de couverture sociale car l’expression «assurances sociales» figurant à l’article 9 du Pacte n’est pas exhaustive. Toutefois, le régime choisi, quel qu’il soit, doit être conforme aux éléments essentiels du droit à la sécurité sociale énoncés dans la présente Observation générale
. 

En outre, lorsque les individus n’ont pas accès à un régime de sécurité sociale adéquat, les mesures personnelles de couverture devraient être considérées comme une forme de sécurité sociale et devraient donc être protégées par les États parties conformément à la présente Observation générale. 

4. Le droit à la sécurité sociale est largement consacré dans le droit international’ Il était clairement considéré comme un droit de l’homme dans la Déclaration de Philadelphie de 1944, où était reconnue «l’obligation solennelle pour l’Organisation internationale du Travail de seconder la mise en.uvre, parmi les différentes nations du monde, de programmes propres à réaliser (...) l’extension des mesures de sécurité sociale en vue d’assurer un revenu de base à  tous ceux qui ont besoin d’une telle protection ainsi que des soins médicaux complets»
. 

La sécurité sociale a ensuite été reconnue comme un droit fondamental dans la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, dont le paragraphe 1 de l’article 25 dispose que «Toute personne [...] a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté.». En 2001, la Conférence internationale du Travail, composée d’États, de représentants d’employeurs et de représentants de travailleurs, a affirmé que la sécurité sociale «est un droit fondamental de l’être humain et un instrument essentiel de cohésion sociale, qui par là même concourt à la paix et à l’insertion sociale»
. 

5. En outre, le droit à la sécurité sociale a été reconnu dans plusieurs instruments internationaux, notamment à l’alinéa e iv) de l’article 5 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (1965), au paragraphe 1 e) de l’article 11 et au paragraphe 2 c) de l’article 14 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (1979) et à l’article 26 de la Convention relative aux droits de l’enfant (1989). Des conventions de l’OIT contiennent aussi diverses obligations incombant aux États parties de mettre en place une couverture sociale contre des risques précis, en particulier la Convention n° 102 concernant la sécurité sociale (norme minimum) (1952)
. Ce droit est aussi reconnu dans des instruments régionaux relatifs aux droits de l’homme
. 

6. Le Comité aborde constamment le droit à la sécurité sociale au cours de l’examen des rapports des États parties, dans ses observations générales sur le droit égal de l’homme et de la femme au bénéfice de tous les droits économiques, sociaux et culturels, sur les personnes âgées, sur les personnes souffrant d’un handicap et sur les droits au logement, à la nourriture, à la santé et à l’eau, ainsi que dans ses diverses déclarations officielles. 

7. Néanmoins, le Comité est préoccupé par l’accès très insuffisant à la sécurité sociale. Selon l’OIT, plus de la moitié de la population mondiale ne dispose d’aucune forme de protection sociale et seulement une personne sur cinq dispose d’une couverture adéquate de sécurité sociale
.

8. Afin d’aider les États parties à mettre en ouvre le Pacte et à s’acquitter de leurs obligations en matière d’établissement de rapports, la présente Observation générale porte sur le contenu normatif du droit à la sécurité sociale consacré à l’article 9 (chap. II), les obligations incombant aux États parties (chap. III), les manquements aux obligations des États parties (chap. IV), la mise en ouvre au niveau national (chap. V) et les obligations des acteurs autres que les États parties (chap. VI). 

II. CONTENU NORMATIF DU DROIT À LA SÉCURITÉ SOCIALE 

9. Le droit à la sécurité sociale [consiste en des libertés et des droits. Parmi les premières figurent] le droit de ne pas subir d’atteinte arbitraire et non raisonnable à la couverture sociale existante, publique ou privée. Il comprend aussi le droit de bénéficier d’un système de sécurité sociale qui donne des chances égales de jouir d’une protection adéquate contre les risques, en garantissant au moins la sécurité des revenus ainsi que l’accès aux soins de santé et aux prestations familiales. 

A. Éléments du droit à la sécurité sociale 

10. Si les éléments essentiels du droit à la sécurité sociale peuvent varier en fonction des situations, les facteurs ci-après sont pertinents quelles que soient les circonstances. En les interprétant, il convient de garder à l’esprit que la sécurité sociale devrait être considérée comme un bien social et non essentiellement comme une marchandise ou un simple instrument de politique économique. 

11. a) Disponibilité 

i) Système de sécurité sociale. Le droit à la sécurité sociale suppose qu’un système, qu’il soit composé d’un ou plusieurs régimes, existe et que les prestations servies par les catégories pertinentes de sécurité sociale sont accessibles. Le système établi devrait relever du droit national et les autorités publiques doivent se charger de l’administration ou de la supervision concrètes du système. Les régimes devraient aussi être viables, en particulier eu égard au versement de pensions, afin que les générations actuelles et futures puissent en bénéficier. Ce système devrait assurer la sécurité des revenus, l’accès aux soins de santé et le bénéfice de prestations familiales, mais d’autres risques ou éventualités devraient peut-être aussi faire l’objet d’une couverture spéciale, par exemple, le logement, l’eau, la nourriture pour des groupes particuliers, ou la protection contre les catastrophes naturelles et les urgences
. Les États parties devraient mener de larges consultations sur les risques que les régimes de sécurité sociale doivent couvrir, en particulier lorsque les ressources sont limitées. 

ii) Caractère adéquat. Les prestations, en espèces ou en nature, doivent être d’un montant et d’une durée adéquats afin que chacun puisse exercer ses droits à la protection de la famille, à un niveau de vie suffisant et aux soins de santé tels qu’énoncés dans les articles 10, 11 et 12 du Pacte. En outre, les États parties devraient être guidés par le principe de la dignité humaine, énoncé dans le préambule, et le droit à la non-discrimination, qui peut influer sur le niveau et la forme des prestations. Diverses méthodes peuvent être utilisées pour déterminer si les prestations sont adéquates et il est important que ces critères soient réexaminés périodiquement pour s’assurer que les bénéficiaires ont les moyens d’acheter les biens et les services nécessaires à l’exercice de leurs droits en vertu du Pacte. 

c) Accessibilité 

i) Accessibilité physique. Couverture. Chacun devrait être couvert par le système de sécurité sociale, en particulier les couches de la population les plus défavorisées ou marginalisées, en droit et de fait, sans discrimination fondée sur l’un quelconque des motifs proscrits; 

ii) Accessibilité économique. Coût abordable. Si le régime de sécurité sociale exige le versement de cotisations de la part des salariés ou d’autres bénéficiaires, le montant devrait en être défini à l’avance. Les coûts directs et indirects liés au versement de cotisations doivent être abordables et ne doivent pas compromettre ou menacer la réalisation des autres droits consacrés dans le Pacte. 

iii) Accessibilité de l’information et participation. Les bénéficiaires de régimes de sécurité sociale doivent être en mesure de participer à l’administration du système et doivent pouvoir exercer un droit de recours
8. Le système établi devrait relever du droit national et assurer aux individus et aux organisations le droit de rechercher, de recevoir et de répandre des informations sur les questions relatives à la sécurité sociale. 

12. Le droit à la sécurité sociale n’empêche pas ou ne dispense pas les États parties de prendre, dans les domaines de la protection sociale et de la santé, d’autres mesures qui garantissent le droit à la protection de la famille (art. 10), le droit à un niveau de vie suffisant (art. 11) et le droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint (art. 12). Si le droit à la sécurité sociale joue un rôle clef dans la réalisation de ces droits, d’autres mesures sont nécessaires. Il pourrait notamment s’agir de mieux protéger la famille, les mères et les enfants par des mesures législatives et la création d’une infrastructure sociale telle que des centres d’accueil de l’enfance, des lois et programmes visant l’exercice des droits à l’alimentation, au logement et à l’eau (voir Observations générales nos 4, 7, 12 et 15), et d’améliorer les installations, biens et services en matière de santé ainsi que les programmes de prévention des maladies (voir Observation générale no 14). 

2. Thèmes spéciaux de portée générale 

13. L’obligation qui incombe aux États parties de garantir que le droit à la sécurité sociale est exercé sans discrimination (art. 2, par. 2) et dans des conditions d’égalité entre les hommes et les femmes (art. 3) est contenue dans toutes les obligations découlant du Pacte. Celui-ci interdit toute discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, l’âge, la langue, la religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance, un handicap physique ou mental, l’état de santé (y compris l’infection par le VIH/sida), l’orientation sexuelle et la situation civile, politique, sociale ou autre, dont l’intention ou l’effet est d’infirmer le droit à la sécurité sociale ou d’en entraver l’exercice sur un pied d’égalité. 

14. Les États parties devraient agir pour éliminer toute discrimination de fait fondée sur des motifs interdits, qui privent des individus et des groupes de l’accès à un système de sécurité sociale adéquat. Ils devraient veiller à ce que la législation, les politiques, les programmes et l’allocation de ressources facilitent l’accès à la sécurité sociale de tous les membres de la société conformément au chapitre III. Les restrictions à l’accès aux régimes de sécurité sociale, en particulier aux prestations, devraient aussi être réexaminées afin de s’assurer qu’elles n’engendrent pas de discrimination de droit ou de fait. 

15. Même si chacun a droit à la sécurité sociale, les États parties devraient prêter une attention spéciale aux individus et aux groupes qui ont traditionnellement des difficultés à exercer ce droit, notamment les femmes, les chômeurs, les travailleurs marginalisés, les travailleurs victimes d’accidents du travail, les personnes handicapées, les personnes âgées, les enfants et personnes à charge, les groupes minoritaires, les réfugiés, les demandeurs d’asile, les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, les non-ressortissants et les détenus. 

L’égalité entre les sexes et le droit de la femme à la sécurité sociale 

16. Dans l’Observation générale no 16, le Comité a noté que l’application de l’article 3, lu conjointement avec l’article 9, exigeait entre autres que le départ obligatoire à la retraite soit fixé au même âge pour les hommes et les femmes, que les femmes bénéficient au même titre que les hommes des régimes de retraite publics ou privés et que les hommes comme les femmes aient droit respectivement à un congé de paternité et un congé de maternité suffisants ainsi qu’à un congé parental suffisant
. 

17. Afin de veiller à ce que les femmes bénéficient dans des conditions d’égalité des régimes de sécurité sociale qui lient les prestations aux cotisations, les États parties doivent prendre des mesures pour corriger les facteurs qui empêchent les femmes de cotiser sur un pied d’égalité (par exemple, la présence intermittente des femmes sur le marché du travail en raison de leurs responsabilités familiales et de l’inégalité des salaires). Ces facteurs pourraient être corrigés lors de la conception des modes de calcul des prestations. Pour améliorer l’accès aux congés de maternité, les États parties devraient aussi envisager de ratifier la Convention no 183 de l’OIT sur 

la protection de la maternité (2000). 

A. Les chômeurs

18. Outre la promotion du plein emploi, productif et librement choisi, les États parties doivent faire en sorte que les prestations couvrent la perte ou l’absence de revenus dues à l’incapacité d’obtenir un emploi convenable. Lorsque cela est possible, les indemnités de chômage devraient couvrir la perte de revenus due au chômage partiel, par exemple, du fait de la réduction temporaire des heures de travail ou de la suspension temporaire du travail, sans cessation de la relation de travail
. Les prestations devraient être versées pendant une durée adéquate et à la fin de la période en question, le système de sécurité sociale devrait assurer une protection adéquate aux chômeurs. Les conditions à remplir pour bénéficier d’indemnités de chômage doivent être raisonnables et proportionnées et être prévues dans le droit national
. En outre, l’intéressé devrait avoir le droit de former un recours administratif ou juridique conformément au chapitre V de la présente Observation générale. 

Les travailleurs marginalisés 

19. Les États parties devraient prendre des mesures pour veiller à ce que le système de sécurité sociale couvre les travailleurs marginalisés, notamment les travailleurs à temps partiel, les travailleurs occasionnels et les travailleurs indépendants, et ceux qui travaillent dans le «secteur informel». Les États qui disposent de ressources limitées devraient établir des régimes qui font bénéficier d’une couverture minimale ceux qui n.ont pas accès à la sécurité sociale, même si le but doit être d’intégrer les exclus dans un système de sécurité sociale officiel’ Le Comité note aussi que les experts de l’OIT ont défini les priorités suivantes en matière de sécurité sociale pour les travailleurs du secteur informel: dépenses de soins de santé, prestations de survivant (y compris frais funéraires); prestations d’invalidité; prestations de maternité et allocations pour enfants à charge
12. 

B. Les travailleurs victimes d’accidents du travail

20. Les États parties devraient aussi assurer la protection des travailleurs victimes d’accidents du travail dans l’exercice de leur emploi ou de toute autre activité productive. Le système de sécurité sociale devrait prendre en charge les dépenses et les pertes de revenus dues à un accident ou à une maladie et la perte de moyens d’existence subie par des épouses ou des personnes à charge du fait du décès du soutien de famille
13. Des prestations adéquates devraient être assurées sous forme de soins de santé et de versements en espèces. Les conditions à remplir pour en bénéficier ne devraient pas être fonction de la durée de l’emploi, de la durée d’affiliation à l’assurance ou du paiement des cotisations. 

C. Les personnes handicapées

21. Dans son Observation générale no 5, le Comité souligne l’importance de l’octroi d’une aide adéquate aux revenus des personnes handicapées qui, du fait de leur incapacité ou pour des raisons qui y sont liées, ont perdu temporairement leur revenu ou l’ont vu diminuer ou se sont vu refuser un emploi. En outre, un soutien devrait également être accordé dans la mesure du possible aux personnes (essentiellement des femmes) qui prennent soin des personnes souffrant d’un handicap. Ces personnes, ainsi que les membres des familles de personnes souffrant d’un handicap, ont souvent un besoin urgent de soutien financier du fait de leur rôle d’assistance. À moins qu.il ne soit rendu nécessaire pour des raisons spéciales, le placement des personnes souffrant d’un handicap en institution ne peut pas être considéré comme une solution autorisant le non-respect du droit de ces personnes à la sécurité sociale et au soutien des revenus ainsi qu’à l’aide à la réadaptation et à l’emploi destinée à leur permettre d’accéder à un emploi conformément aux articles 6 et 7 du Pacte. 

D. Les personnes âgées

22. Les États parties doivent prendre des mesures appropriées pour instituer des régimes généraux de sécurité sociale qui versent des prestations d’assurance vieillesse qui doivent être perçues à partir d’un âge déterminé, prescrit par la législation nationale. Ils devraient instituer, dans la limite des ressources disponibles, des prestations de vieillesse non contributives ou d’autres aides en faveur des personnes âgées qui, ayant atteint l’âge prescrit dans la législation nationale mais n’ayant pas occupé d’emploi ou versé de cotisations pendant les périodes minimales exigées, n.ont pas droit au versement d’une pension de vieillesse ou à d’autres prestations au titre de la sécurité sociale et ne bénéficient pas d’autres sources de revenu. 

23. Conformément aux recommandations contenues dans les conventions
14 et la recommandation no 162 de l’OIT, le Comité invite les États parties à fixer l’âge de la retraite de façon souple, en fonction des activités exercées et de la capacité de travail des personnes âgées et compte tenu également des facteurs démographiques, économiques et sociaux. 

Les survivants et les orphelins 

24. Les États parties doivent aussi garantir l’attribution de prestations de survivants et d’orphelins au décès du soutien de famille qui était couvert par la sécurité sociale ou qui avait des droits à pension. Les survivants et les orphelins ne doivent pas être exclus du régime de sécurité sociale pour les motifs de discrimination proscrits. 

25. Les survivants, en particulier les orphelins, devraient aussi bénéficier d’une assistance pour avoir accès aux régimes de sécurité sociale et à tout bien qu.ils pourraient ou devraient hériter de leurs parents ou de proches. Cela revêt une importance particulière lorsqu.une épidémie comme celle de VIH/sida laisse un grand nombre d’enfants ou de personnes âgées sans soutien familial’ 

E. Prestations familiales

26. Les prestations aux familles jouent un rôle essentiel dans la réalisation des droits des enfants et des adultes à charge à la protection qui doit leur être accordée en vertu de l’article 10 du Pacte. La Convention relative aux droits de l’enfant dispose que «les prestations doivent, lorsqu.il y a lieu, être accordées compte tenu des ressources et de la situation de l’enfant et des personnes responsables de son entretien, ainsi que de toute autre considération applicable à la demande de prestation faite par l’enfant ou en son nom». Les prestations familiales devraient être octroyées aux familles, sans discrimination fondée sur des motifs interdits, et doivent normalement permettre de faire face aux dépenses d’alimentation, d’habillement et de logement, selon que de besoin. 

F. Les peuples autochtones et les groupes minoritaires

27. Les États parties devraient veiller particulièrement à ce que les peuples autochtones et les minorités raciales, ethniques et linguistiques ne soient pas exclus du système de sécurité sociale par des actes de discrimination directe ou indirecte, en particulier par l’imposition de conditions non raisonnables d’affiliation. 

G. Les non-ressortissants et les travailleurs migrants

28. Le paragraphe 2 de l’article 2 interdit toute discrimination fondée sur la nationalité et le Comité note que le Pacte n.établit pas de restrictions précises en matière de compétence. 

Les non-ressortissants, y compris les travailleurs migrants, qui ont cotisé à un régime de sécurité sociale devraient pouvoir bénéficier de leurs cotisations. Lorsque le travailleur quitte le pays, les restrictions imposées à la restitution de ses cotisations (ou des prestations) devraient être raisonnables. Les non-ressortissants devraient aussi être à même de bénéficier des régimes non contributifs de soutien du revenu et de la famille et d’accéder aux soins de santé, les restrictions imposées devant être proportionnées et raisonnables. 

J. Les réfugiés, les demandeurs d’asile et les apatrides

29. Les réfugiés, les demandeurs d’asile et les apatrides devraient bénéficier, dans des conditions d’égalité, des régimes de sécurité sociale non contributifs et les États parties ne devraient pas imposer des restrictions non raisonnables en matière d’accès aux soins de santé et de soutien de la famille. 

III. OBLIGATIONS INCOMBANT AUX ÉTATS PARTIES 

Obligations juridiques générales 

30. Certes, le Pacte prévoit la réalisation progressive des droits qui y sont énoncés et prend en considération les contraintes dues à la limitation des ressources disponibles, mais il n’en impose pas moins aux États parties diverses obligations avec effet immédiat. Les États parties ont des obligations immédiates au regard du droit à la sécurité sociale comme celle de garantir son exercice sans discrimination aucune (art. 2, par. 2) et celle d’agir (art. 2, par. 1) en vue d’assurer l’application pleine et entière du paragraphe 1 de l’article 11 et de l’article 12. Les mesures à prendre à cet effet doivent avoir un caractère délibéré et concret et viser au plein exercice du droit à la sécurité sociale. Le Comité est conscient que la réalisation du droit à la sécurité sociale a normalement des incidences financières considérables pour les États parties, mais il note que la sécurité sociale revêt une importance fondamentale pour la dignité humaine et que la reconnaissance juridique de ce droit par les États parties implique que celui-ci devrait faire l’objet d’une attention prioritaire dans le droit et dans la politique, notamment dans l’allocation des ressources budgétaires et autres, et dans la coopération internationale et l’assistance technique. 

31. Tout laisse supposer que le Pacte interdit toute mesure rétrograde s’agissant du droit à la sécurité sociale. S.il prend une mesure délibérément rétrograde, l’État partie doit apporter la preuve qu.il l’a fait après avoir mûrement pesé toutes les autres solutions possibles et que cette mesure est pleinement justifiée eu égard à l’ensemble des droits visés dans le Pacte, et ce en utilisant au maximum les ressources disponibles. Le Comité étudiera soigneusement si 1) toutes les autres solutions ont été examinées de manière approfondie; 2) les groupes concernés ont véritablement participé à l’examen des mesures et des autres solutions proposées qui risquent de porter atteinte à la protection dont bénéficie leur droit fondamental à la sécurité sociale; 3) les mesures sont directement ou indirectement discriminatoires; 4) ces mesures auront un impact durable sur la réalisation du droit à la sécurité sociale; 5) l’individu est privé de l’accès, au minimum, aux éléments essentiels de la sécurité sociale, à moins que toutes les ressources disponibles aux niveaux national et international aient été utilisées au maximum; 6) les réformes ont été examinées à l’échelon national’ 

Obligations juridiques spécifiques 

32. Le droit à la sécurité sociale, comme tout droit fondamental, impose trois types d’obligations aux États parties: les obligations de respecter, de protéger et de mettre en ouvre. 

a) Obligations de respecter 

33. L’obligation de respecter requiert des États parties qu.ils s’abstiennent d’entraver directement ou indirectement l’exercice du droit à la sécurité sociale. L’État partie est notamment tenu de s’abstenir de se livrer à une quelconque pratique ou activité qui consiste à refuser ou à restreindre l’accès en toute égalité à un régime de sécurité sociale adéquat; de s’immiscer arbitrairement dans des arrangements personnels, coutumiers ou traditionnels de sécurité sociale; ou de s’immiscer dans les activités d’établissements créés par des individus ou des entreprises afin d’assurer une couverture sociale. 

b) Obligations de protéger 

34. L’obligation de protéger requiert des États parties qu.ils empêchent des tiers d’entraver de quelque manière que ce soit l’exercice du droit à la sécurité sociale. Il peut s’agir d’individus, de groupes, d’entreprises ou d’autres entités, ainsi que d’agents agissant sous leur autorité. Les États parties sont notamment tenus de prendre les mesures législatives et autres nécessaires et effectives pour empêcher, par exemple, des tiers de refuser l’accès en toute égalité aux régimes de sécurité sociale administrés par des tiers ou d’autres, d’imposer des conditions ou de servir des prestations qui ne sont pas compatibles avec le système national de sécurité sociale; ou de s’immiscer arbitrairement dans des arrangements personnels, coutumiers ou traditionnels de sécurité sociale. 

35. Lorsque les régimes de sécurité sociale, qu.ils soient contributifs ou non, sont gérés ou contrôlés par des tiers, l’État partie conserve la responsabilité d’administrer le système national de sécurité sociale et de veiller à ce que les acteurs privés ne compromettent pas l’accès en toute égalité à un système de sécurité sociale adéquat et d’un coût abordable. Pour prévenir ce type de violation, il faut mettre en place un système réglementaire efficace qui prévoit un contrôle indépendant, une participation véritable de la population et l’imposition de sanctions en cas d’infraction. 

c) Obligations de mettre e ouvre 

36. L’obligation de mettre en ouvre requiert des États parties qu.ils adoptent les mesures nécessaires au plein exercice du droit à la sécurité sociale, notamment en mettant en place un régime de sécurité sociale. L’obligation de mettre en ouvre se décompose en obligations de faciliter, de promouvoir et d’assurer. 

37. L’obligation de faciliter requiert de l’État qu.il prenne des mesures positives pour aider les individus et les communautés à exercer ce droit. Les États parties sont notamment tenus de faire une place suffisante à ce droit dans le système politique et juridique national, de préférence par l’adoption de mesures législatives; de se doter d’une stratégie et d’un plan d’action au niveau national afin de donner effet à ce droit; de veiller à ce que le système de sécurité sociale soit adéquat, accessible à tous et couvre les risques et éventualités liés à la sécurité des revenus, à l’accès aux soins de santé et au soutien de la famille. Parmi ce type de mesures figure la mise en place d’un système de sécurité sociale contributif ou d’un cadre législatif permettant d’incorporer le secteur informel’ 

38. Les États parties sont aussi tenus de mettre en ouvre (d’assurer l’exercice de) ce droit lorsque des individus ou des groupes sont incapables, pour des raisons indépendantes de leur volonté, de l’exercer eux-mêmes avec leurs propres moyens. Les États parties ont nécessairement besoin de mettre en place non seulement des régimes d’assistance sociale ou d’autres régimes non contributifs et/ou d’aider les individus et les groupes qui sont incapables de verser des cotisations suffisantes pour assurer leur propre protection, mais aussi un mécanisme de couverture progressive de tous les risques et éventualités. L’obligation de promouvoir requiert de l’État partie qu.il mène des actions pour veiller à ce que l’accès aux régimes de sécurité sociale fasse l’objet d’une information et d’une sensibilisation appropriées, en particulier dans les zones rurales et dans les zones urbaines défavorisées, ou chez les minorités linguistiques et autres. 

39. Il importe que les régimes de sécurité sociale visent et couvrent les personnes aux revenus faibles ou intermédiaires. Lorsque les moyens de financement de la sécurité sociale sont limités, soit que ceux-ci proviennent de recettes fiscales ou des cotisations des bénéficiaires, la priorité devrait être accordée en premier lieu à la satisfaction des besoins les plus urgents des groupes concernés, et des régimes parallèles peu coûteux pourraient être conçus pour couvrir immédiatement ceux qui n.ont pas accès à la sécurité sociale, même si l’objectif devrait être d’incorporer les exclus dans des systèmes officiels de sécurité sociale. [Une politique et un cadre législatif pourraient être adoptés en vue d’intégrer progressivement ceux qui travaillent dans le secteur informel ou qui n.ont pas accès à la sécurité sociale pour d’autres raisons.] 

40. Outre les régimes visant à garantir la sécurité des revenus et à soutenir la famille (examinés de manière plus détaillée à la section 2 du chapitre II de la présente Observation générale), les États parties sont aussi tenus de mettre en place des mécanismes qui permettent d’accéder financièrement aux soins de santé. Dans son Observation générale no 14, le Comité a stipulé que les États auront pour obligation spéciale de garantir aux personnes dépourvues de moyens suffisants l’accès à l’assurance maladie et aux dispositifs de soins de santé, et a souligné la nécessité d’instituer un système d’assurance santé (public, privé ou mixte) abordable pour tous. 

Doivent être couverts les états morbides, quelles que soient leurs causes, ainsi que la grossesse et l’accouchement et leurs conséquences, les soins de médecine générale et les actes thérapeutiques ainsi que l’hospitalisation. Le Comité note que le droit à la sécurité sociale revêt une importance particulière dans le contexte du VIH/sida et d’autres épidémies et souligne la nécessité d’avoir accès à des mesures préventives et curatives. Les soins médicaux d’urgence ne devraient être refusés à personne en raison de la nationalité ou du statut de résident. 

41. Le Comité note aussi que certains États parties ont ratifié les conventions de l’OIT qui instituent un système de définition des priorités pour la couverture de divers risques et éventualités. [Pour ces États parties, le Comité tiendra compte des engagements pris.] 

Il examinera si les États parties se sont acquittés des autres obligations qui pourraient leur incomber concernant le droit à la sécurité sociale, notamment les obligations de respecter et de protéger, la réalisation immédiate, au minimum, des éléments essentiels de ce droit, et la capacité de l’État partie de prendre de nouvelles mesures en vue du plein exercice du droit à la sécurité sociale. 

Obligations internationales 

42. Conformément au paragraphe 1 de l’article 2, au paragraphe 1 de l’article 11 et à l’article 23 du Pacte, les États parties reconnaissent le rôle essentiel de l’assistance et de la coopération internationales et s’engagent à agir, individuellement et collectivement, en vue d’assurer le plein exercice du droit à la sécurité sociale. 

43. Pour s’acquitter de leurs obligations internationales, les États parties doivent respecter l’exercice du droit à la sécurité sociale dans les autres pays. La coopération internationale requiert des États parties qu’ils s’abstiennent de mener des actions qui entravent, directement ou indirectement, l’exercice du droit à la sécurité sociale dans d’autres pays. Les activités exercées dans la juridiction de l’État partie ne devraient pas empêcher un autre pays d’assurer l’exercice de ce droit aux personnes relevant de sa juridiction. 

44. [Effacé] 

45. Les États parties devraient prendre des mesures pour empêcher leurs propres ressortissants ou des entreprises qui relèvent de leur juridiction, de violer le droit à la sécurité sociale dans d’autres pays. Les États parties doivent agir de manière compatible avec la Charte des Nations Unies et le droit international applicable lorsqu.ils sont à même d’inciter des tiers à respecter ce droit en usant de moyens juridiques ou politiques. 

46. En fonction des ressources dont ils disposent, les États devraient faciliter l’exercice du droit à la sécurité sociale dans les autres pays, par exemple en fournissant une assistance financière et technique. L’aide internationale devrait être fournie d’une manière qui soit non seulement compatible avec le Pacte et les autres instruments relatifs aux droits de l’homme, mais aussi viable et acceptable du point de vue culturel’ Il est, en particulier, de la responsabilité et de l’intérêt des États parties économiquement développés d’aider à cet égard les États en développement. 

47. Les États parties devraient veiller à ce que le droit à la sécurité sociale reçoive l’attention voulue dans les accords internationaux et, à cette fin, devraient envisager d’élaborer de nouveaux instruments juridiques. Le Comité note aussi l’intérêt que revêt la mise en place d’accords internationaux de réciprocité au niveau bilatéral et multilatéral concernant les régimes de sécurité sociale contributifs. En ce qui concerne la conclusion et la mise en ouvre d’autres accords internationaux et régionaux, les États parties devraient s’assurer que ces instruments n’ont pas d’incidence néfaste sur le droit à la sécurité sociale. Les accords de libéralisation du commerce ne devraient pas entraver ou amoindrir la capacité d’un pays d’assurer le plein exercice de ce droit. 

48. Les États parties sont tenus de veiller à ce que les mesures qu.ils prennent en tant que membres d’organisations internationales tiennent dûment compte du droit à la sécurité sociale. 

En conséquence, les États parties qui sont membres d’institutions financières internationales, notamment le Fonds monétaire international, la Banque mondiale et les banques régionales de développement, devraient faire en sorte que le droit à la sécurité sociale soit pris en compte dans les politiques de prêt, les accords de crédit et d’autres mesures internationales. Les États parties devraient veiller à ce que les politiques des institutions financières internationales et régionales, en particulier celles ayant trait au rôle du secteur privé dans les domaines de la sécurité sociale et de l’ajustement structurel, promeuvent et n’entravent pas le droit à la sécurité sociale. 

Obligations fondamentales 

49. Dans l’Observation générale no 3 (1990), le Comité confirme que les États parties ont l’obligation fondamentale minimum d’assurer, au moins, la satisfaction de l’essentiel de chacun des droits énoncés dans le Pacte. De l’avis du Comité, les obligations fondamentales se rapportant au droit à la sécurité sociale et ayant un effet immédiat sont au minimum: 

a) D’assurer l’accès, au minimum, aux éléments essentiels de la sécurité sociale qui permettent de bénéficier de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement, de denrées alimentaires, des soins de santé primaire essentiels, d’un hébergement et d’un logement de base et des formes les plus élémentaires d’enseignement; 

b) De garantir le droit d’accès aux systèmes de sécurité sociale sans discrimination, notamment pour les groupes défavorisés ou marginalisés; 

c) D’adopter et de mettre en.uvre, au niveau national, une stratégie et un plan d’action visant l’ensemble de la population; cette stratégie et ce plan d’action devraient être élaborés et périodiquement examinés dans le cadre d’un processus participatif et transparent; ils devraient prévoir de donner des informations sur les indicateurs et critères relatifs au droit à la sécurité sociale, permettant de surveiller de près les progrès accomplis; 

d) De contrôler dans quelle mesure le droit à la sécurité sociale est réalisé ou ne l’est pas; 

e) D’adopter des programmes d’assistance sociale et autres visant à protéger les individus et groupes défavorisés et marginalisés; 

50. De la même façon, il convient de noter que, pour déterminer si un État s’acquitte de ses obligations fondamentales minimum, il faut tenir compte des contraintes qui pèsent sur le pays considéré en matière de ressources. En vertu du paragraphe 1 de l’article 2, chacun des États parties est tenu d’agir «au maximum de ses ressources disponibles». Pour qu’un État partie puisse invoquer le manque de ressources lorsqu.il ne s’acquitte même pas de ses obligations fondamentales minimales, il doit démontrer qu’aucun effort n’a été épargné pour utiliser toutes les ressources qui sont à sa disposition en vue de remplir, à titre prioritaire, ces obligations minimales (Observation générale no 3, par. 11). 

51. Le Comité tient à souligner qu.il incombe tout particulièrement aux États parties et aux autres intervenants en mesure d’apporter leur concours de fournir l’assistance et la coopération internationales - notamment sur les plans économique et technique - nécessaires pour permettre aux pays en développement d’honorer les obligations fondamentales mentionnées aux paragraphes 42 et 46 ci-dessus. 

IV. MANQUEMENTS AUX OBLIGATIONS 

52. Pour démontrer qu.ils s’acquittent de leurs obligations générales et spécifiques, les États parties doivent établir qu.ils ont pris les mesures nécessaires en vue d’assurer l’exercice du droit à la sécurité sociale, en application du paragraphe 2 de l’article 2 et de l’article 3 du Pacte. 

Conformément au droit international, le défaut d’exécution de bonne foi équivaut à une violation de ce droit
15. 

53. Pour déterminer quelles actions ou omissions constituent une atteinte au droit à la sécurité sociale, il importe d’établir une distinction entre l’incapacité et le manque de volonté de l’État partie de s’acquitter de ses obligations. Un État dépourvu de la volonté d’utiliser au maximum les ressources à sa disposition pour donner effet au droit à la sécurité sociale manque par 
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conséquent aux obligations lui incombant en vertu du Pacte. Si c.est la pénurie de ressources qui le met dans l’impossibilité de se conformer aux obligations découlant du Pacte, l’État en question a alors la charge de démontrer qu.il n’a négligé aucun effort pour exploiter toutes les ressources à sa disposition en vue de s’acquitter à titre prioritaire des obligations indiquées ci-dessus. 

54. Les atteintes au droit à la sécurité sociale peuvent être le fait d’une action directe - commission d’actes - soit de l’État soit de diverses entités insuffisamment contrôlées par l’État. Il peut s’agir de l’adoption de mesures rétrogrades incompatibles avec les obligations fondamentales (indiquées au paragraphe 50 ci-dessus), de l’abrogation ou de la suspension officielles de la législation qui est nécessaire pour continuer d’exercer le droit à la sécurité sociale. 

55. Parmi les atteintes par omission figurent le fait pour un État de ne pas prendre les mesures voulues pour assurer le plein exercice du droit de chacun à la sécurité sociale, le fait de ne pas adopter de politique nationale sur la sécurité sociale, et le fait de ne pas assurer l’application des lois pertinentes. 

V. MISE EN OUVRE À L’ÉCHELON NATIONAL 

56. Le paragraphe 1 de l’article 2 du Pacte impose aux États parties l’obligation d’utiliser «tous les moyens appropriés, y compris en particulier l’adoption de mesures législatives» en vue de s’acquitter de leurs obligations en vertu du Pacte. Chaque État jouit d’une marge d’appréciation discrétionnaire quand il décide quelles mesures sont effectivement les mieux adaptées à sa situation particulière. Mais le Pacte impose clairement à chaque État de prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer à chacun l’exercice du droit à la sécurité sociale dès que possible. Les mesures mises en ouvre à l’échelon national pour réaliser le droit à la sécurité sociale ne devraient pas entraver l’exercice des autres droits fondamentaux. 

Législation, stratégies et politiques 

57. La législation, les stratégies et les politiques existantes devraient être réexaminées pour s’assurer qu.elles sont compatibles avec les obligations découlant du droit à la sécurité sociale, en vue de les abroger, amender ou modifier en cas d’incompatibilité avec les prescriptions du Pacte. 

58. L’obligation de prendre les mesures voulues impose aux États parties d’adopter une stratégie ou un plan d’action au niveau national en vue d’assurer l’exercice du droit à la sécurité sociale. Il faut que cette stratégie: a) soit fondée sur le droit et les principes des droits de l’homme; b) couvre tous les éléments du droit à la sécurité sociale et les obligations correspondantes des États parties; c) définisse des objectifs clairs; d) fixe les buts ou les résultats à atteindre et le calendrier correspondant; e) formule des politiques adéquates ainsi que les critères et indicateurs correspondants. Lorsqu.ils élaborent et appliquent leur stratégie, les États parties devraient mettre à profit l’assistance technique et la coopération des institutions spécialisées des Nations Unies (voir le chapitre VI ci-après). Les États parties qui disposent d’un système de sécurité sociale global doivent le réexaminer périodiquement pour s’assurer de sa conformité aux conditions énoncées dans le présent paragraphe. 

59. L’élaboration et la mise en ouvre d’une stratégie et d’un plan d’action à l’échelle nationale devraient notamment respecter les principes de non-discrimination, d’égalité des sexes et de participation de la population. Le droit des individus et des groupes de participer aux processus de prise de décisions qui peuvent influer sur l’exercice de leur droit à la sécurité sociale doit faire partie intégrante de toute politique, de tout programme ou de toute stratégie concernant la sécurité sociale. 

60. La stratégie et le plan d’action nationaux sur la sécurité sociale devraient en outre reposer sur les principes de responsabilité, de transparence et d’indépendance de la magistrature, une bonne gouvernance étant indispensable à la mise en ouvre effective de l’ensemble des droits de l’homme, dont le droit à la sécurité sociale. Pour instaurer des conditions favorables à l’exercice de ce droit, les États parties devraient adopter des mesures appropriées afin que le secteur des entreprises privées tout comme la société civile prennent conscience et tiennent compte de l’importance à accorder au droit à la sécurité sociale dans l’exercice de leurs activités. 

61. Les États parties peuvent avoir intérêt à adopter une législation-cadre pour donner effet à leur stratégie concernant le droit à la sécurité sociale. Cette législation devrait prévoir: a) les buts ou résultats à atteindre et le calendrier correspondant; b) les moyens de parvenir à l’objectif fixé; c) la collaboration envisagée avec la société civile, le secteur privé et les organisations internationales; d) la responsabilité institutionnelle du processus; e) les mécanismes nationaux de contrôle; f) les procédures de recours. 

La décentralisation et le droit à la sécurité sociale 

62. Lorsque la mise en ouvre du droit à la sécurité sociale a été déléguée à des autorités régionales ou locales ou confiée par la constitution à un service fédéral, l’État partie doit néanmoins s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu du Pacte et doit donc s’assurer que ces autorités disposent des ressources suffisantes pour fournir les services et équipements nécessaires. Les États parties doivent aussi veiller à ce que les autorités en question ne refusent pas l’accès à ces services pour des motifs discriminatoires, directement ou indirectement. 

Contrôle, indicateurs et critères 

63. Les États parties sont tenus de contrôler effectivement l’exercice du droit à la sécurité sociale. Lorsqu.ils évaluent les progrès réalisés dans ce domaine, les États parties devraient cerner les facteurs et les difficultés qui les empêchent de s’acquitter de leurs obligations. 

64. Pour faciliter ce contrôle, il faudrait prévoir des indicateurs du droit à la sécurité sociale dans les stratégies ou plans d’action nationaux. Ces indicateurs devraient être conçus pour permettre de suivre à l’échelle nationale comme à l’échelle internationale comment l’État s’acquitte des obligations lui incombant au titre de l’article 9 du Pacte. Ils devraient porter sur les différents éléments de la sécurité sociale (caractère adéquat, couverture des risques et des éventualités, coût abordable et accessibilité), être ventilés en fonction des motifs de discrimination qui sont proscrits et couvrir toutes les personnes résidant sur le territoire de l’État partie ou placées sous son contrôle. Pour établir les indicateurs appropriés, les États parties pourraient s’inspirer des travaux actuels de l’OIT et de l’OMS. 

65. Une fois qu.ils auront arrêté des indicateurs adaptés au droit à la sécurité sociale, les États parties sont invités à définir à l’échelle nationale des critères pour chaque indicateur. Pendant l’examen du rapport périodique, le Comité procédera à une sorte d’étude de portée avec l’État partie. C.est-à-dire que le Comité et l’État partie examineront ensemble les indicateurs et les critères nationaux qui permettront de fixer les objectifs à atteindre au cours de la période couverte par le rapport suivant. Et pendant les cinq années qui suivront, l’État partie se servira de ces critères nationaux pour mieux contrôler l’exercice du droit à la sécurité sociale. Puis, lors de l’examen du rapport ultérieur, l’État partie et le Comité examineront si ces critères ont été ou non respectés et pour quelles raisons des difficultés ont peut-être surgi (voir l’Observation générale no 14 (2000), par. 58). En outre, quand ils définissent leurs critères et établissent leurs rapports, les États parties devraient exploiter le grand nombre d’informations et de services consultatifs fournis par les institutions spécialisées aux fins de la collecte et de la ventilation des données. 

Recours et responsabilité 

66. Tout individu ou groupe dont le droit à la sécurité sociale a été enfreint doit avoir accès à des recours effectifs, judiciaires ou autres, à l’échelle nationale et internationale (voir l’Observation générale no 9 (1998), par. 4). Toutes les victimes devraient être fondées à recevoir une réparation adéquate, qui peut être la restitution, l’indemnisation, la satisfaction ou la garantie que la violation ne se reproduira plus. Sur le plan national, les médiateurs, les commissions des droits de l’homme et autres mécanismes de cette nature devraient pouvoir être saisis en cas d’atteinte au droit à la sécurité sociale. 

67. L’incorporation à l’ordre juridique interne d’instruments internationaux consacrant le droit à la sécurité sociale peut élargir sensiblement le champ d’application des mesures de réparation et renforcer leur efficacité, et devrait être encouragée. Elle donne aux tribunaux la compétence voulue pour se prononcer sur les atteintes au droit à la sécurité sociale en invoquant directement le Pacte. 

68. Les États parties devraient encourager les juges, magistrats et autres professionnels de la justice à s.intéresser davantage, dans l’exercice de leurs fonctions, aux atteintes au droit à la sécurité sociale. 

69. Les États parties devraient respecter, protéger, faciliter et promouvoir l’action des défenseurs des droits de l’homme et des autres membres de la société civile afin d’aider les individus et groupes défavorisés ou marginalisés à exercer leur droit à la sécurité sociale. 

VI. OBLIGATIONS DES ACTEURS AUTRES QUE LES ÉTATS PARTIES 

70. Les institutions spécialisées des Nations Unies et les autres organisations internationales qui s.occupent de la sécurité sociale, comme l’OIT, l’OMS, la FAO, l’UNICEF, ONU-Habitat, le PNUD et le Fonds international de développement agricole (FIDA), ou du commerce telles que l’Organisation mondiale du commerce (OMC), devraient coopérer efficacement avec les États parties, en mettant à profit leurs compétences respectives, pour faciliter la mise en ouvre du droit à la sécurité sociale à l’échelle nationale. Les institutions financières internationales, notamment le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale, devraient prendre en compte le droit à la sécurité sociale dans le cadre de leurs politiques de prêt, de leurs accords de crédit, de leurs programmes d’ajustement structurel et de leurs autres projets de développement (voir l’Observation générale no 2 (1990)), afin de promouvoir et de ne pas compromettre l’exercice du droit à la sécurité sociale. Quand il examinera le rapport des États parties et vérifiera si ces pays sont en mesure de s’acquitter des obligations de mettre en ouvre le droit à la sécurité sociale, le Comité recensera les effets de l’assistance apportée par tous les autres acteurs. L’incorporation du droit et des principes des droits de l’homme dans les programmes et les politiques des organisations internationales facilitera beaucoup la réalisation du droit à la sécurité sociale. 

�	  Cette interprétation est aussi conforme aux articles 71 et 72 de la Convention n° 102 de l’OIT (1952) ainsi qu’aux résolutions et conclusions concernant la sécurité sociale de la Conférence internationale du Travail, quatre-vingt-neuvième session, 2001 (par. 4). Les uns comme les autres insistent davantage sur les caractéristiques du système que sur le système lui-même.


�	 Déclaration concernant les buts et objectifs de l’Organisation internationale du Travail’


�	 Résolutions et conclusions concernant la sécurité sociale; Conférence internationale du Travail, quatre-vingt-neuvième session, 2001.


�	 Voir aussi la Convention no 103 sur la protection de la maternité (révisée) (1952); la Convention no 118 sur l’égalité de traitement (sécurité sociale) (1962); la Convention no 121 sur les prestations en cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles (1964); la Convention no 128 concernant les prestations d’invalidité, de vieillesse et de survivants (1967); la Convention no 130 concernant les soins médicaux et les indemnités de maladie (1969); la Convention no 157 sur la conservation des droits en matière de sécurité sociale, 1982; la Convention no 168 sur la promotion de l’emploi et la protection contre le chômage (1988); la Convention no 175 sur le travail à temps partiel (1994) et la recommandation n° 182 sur le travail à temps partiel; la Convention no 177 sur le travail à domicile (1996) et la recommandation no 184 sur le travail à domicile.


�	 Le droit à la sécurité sociale est explicitement mentionné à l’article XXVI de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme; à l’article 9 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador); aux articles 12, 13 et 14 de la Charte sociale européenne signée le 18 octobre 1961; aux articles 12, 13 et 14 de la Charte sociale européenne (révisée).


�	 OIT, Le point sur la sécurité sociale en Afrique, p. 1.


�	 Voir Emmanuel Reynaud, The Right to Social Security. Current Challenges in International Perspective in Eibe Riedel (éd’) Right to Social Security (Berlin: éditeur, 2006), chap. 1.


�	 Les articles 71 et 72 de la Convention no 102 de l’OIT contiennent des dispositions analogues.


�	 L’article 10 du Pacte stipule expressément que «les mères salariées doivent bénéficier (...) d’un congé payé ou d’un congé accompagné de prestations de sécurité sociale adéquates».


�	 Par exemple, voir les dispositions de la Convention no 102 de l’OIT sur la promotion de l’emploi et la protection contre le chômage (1988).


�	 Le Comité note qu.en vertu de la Convention no 168 de l’OIT, ce type de mesure ne peut être adopté que dans certaines circonstances: absence de l’intéressé du territoire de l’État; lorsque, selon l’appréciation de l’autorité compétente, ’intéressé a délibérément contribué à son renvoi ou a quitté volontairement son emploi sans motif légitime; lorsque l’intéressé a cessé le travail en raison d’un conflit professionnel; lorsque l’intéressé a essayé d’obtenir ou a obtenu frauduleusement des indemnités; lorsque l’intéressé a négligé, sans motif légitime, d’utiliser les services mis à sa disposition en matière de placement, d’orientation, de formation, de conversion professionnelle ou de réinsertion dans un emploi convenable; aussi longtemps que l’intéressé reçoit une autre prestation de maintien du revenu prévue par la législation de l’État concerné, à l’exception d’une prestation familiale, sous réserve que la partie des indemnités qui est suspendue ne dépasse pas l’autre prestation.


�	 Voir Wouter Ginnekin, Social security for the informal sectors: Issues, options and tasks ahead (Genève, OIT, 1996).


�	 Voir la Convention no 121 sur les prestations en cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles (1964).


�	 Voir la Convention no 102 et la Convention no 128 concernant les prestations d’invalidité, de vieillesse et de survivants (1967).


�	 Voir l’article 26 de la Convention de Vienne sur le droit des traités (1969).









